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REGULATION DE L'USAGE DE L'AUTOMOBILE EN VILLE

___________

Le développement urbain actuel se caractérise par :

· une ségrégation sociale croissante, génératrice de problèmes de plus en plus difficiles à traiter,

· une dilution de l’urbanisme qui induit des besoins croissants de déplacements, que seule l'automobile peut satisfaire, dans une ville de moins en moins dense,

· une dégradation des conditions de fonctionnement des centres villes traditionnels sous l'effet de la congestion, du bruit et de la pollution engendrés par l'automobile.

Nous développons à la périphérie de nos villes un urbanisme invivable sans automobile et le centre ville devient invivable à cause de l'automobile. Une telle évolution n'est pas durable ; elle a deux causes principales :

· priorité de fait donnée à l'automobile dans l'utilisation de la voirie,

· subvention à la mobilité qui encourage la recherche d'implantations éloignées là où les terrains sont peu chers.

Nombre d'autres initiatives publiques sous forme de taxes ou de subventions aggravent cette évolution (voir note jointe : "Fiscalité, subventions et évolution de l’urbanisme").

Une réorientation de la politique des transports en ville est indispensable : elle ne peut être amorcée que progressivement, compte tenu de l'inertie du système urbain, mais doit viser à terme une transformation radicale.

Cette réorientation passe par :

· un gros effort de transfert des déplacements de l'automobile vers les transports collectifs dans un premier temps,

· une réduction de la subvention à la mobilité dans un second temps.
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Le versement transport affecté au financement des transports collectifs urbains (créé à une époque où l'emploi n'était pas une préoccupation majeure) est un impôt sur les salaires qui pénalise l'emploi. On ne saurait l'accroître et l'on doit même chercher à le réduire. La recherche du financement alternatif doit s'inspirer des considérations suivantes :

· le coût élevé des transports collectifs résulte largement de l'accaparement de nos rues par l'automobile. Si en effet le transport collectif s'enterre pour échapper à la congestion, ses coûts d'investissement sont considérables. S'il reste en surface, ses coûts d'exploitation sont rendus élevés par cette congestion qui réduit en même temps son attractivité,

· les automobiles bénéficient largement de tout développement des transports collectifs qui réduisent la congestion,

· les automobilistes eux‑mêmes auraient intérêt à ce que l'usage de la voirie soit régulé par un tarif et non par les mécanismes actuels de congestion, c'est‑à‑dire de file d'attente.

Une loi devrait autoriser les agglomérations qui le souhaiteraient à financer le développement des transports collectifs par une fiscalité locale assise sur l'usage de l'automobile en ville.
